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 Quels effets de la réponse des 
partenaires de la Chaîne 
du Bonheur sont encore 
perceptibles aujourd’hui ?

Dans quelle mesure  la résilience 
des populations et des institutions 
a-t-elle été renforcée ?
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80% de Port-au-Prince détruite

immenses dégâts  
dans les agglomérations

2,3 millions de déplacés

66,2 millions chf
d e  d o n s  c o l l e c t é s :  d o n t  9 5 % 
ont été engagés pour le  f inan-
cement de projets au profit des 
victimes
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réussites

des ménages attr ibuent 
aux projets financés par la 
Chaîne du Bonheur le plus 
important changement de 

leur vie depuis le séisme

92%
estiment que l’assistance 
a permis de couvrir leurs 
b e s o i n s  d e  b a s e  e t  d e 
retrouver leurs moyens 
d’existence

90%

p e u  d e  p a r t i c i p a n t s  a u x 
formations professionalisantes 
ont trouvé un emploi stable.

seul projet a mis en place un 
mécanisme formel de collecte et 
traitement des plaintes.1 

les ménages ont regretté devoir 
contr ibuer f inancièrement à la 
maintenance des points d’eau réparés 

ou construits.

n’ont pas eu connaissance des 
critères de sélection pour le choix des 

bénéficiaires.
49%

enseignements

Les projets n’ont pas utilisé de transferts monétaires (cash), se privant ainsi d’une 
modalité flexible et favorisant les marchés locaux.

des abris financés par la CB sont des 
abris durables.

100%

des habitants des maisons construites 
par les partenaires de la CB se sentent 
en sécurité dans leur maison.

76%

des ménages ont reçu des formations 
(tous secteurs confondus), et la majorité 
utilise toujours les enseignements qui 
leur sont actuellement utiles, avec 
peu de distinctions quant aux régions 
géographiques.

58%

des ménages ayant reçu des latrines 
s’en servent encore.

87%

des ménages utilisent toujours les 
points d’eau réhabilités ou construits 

par les partenaires de la CB.

Certains points d’eau ne sont plus 
fonctionnels, pour des raisons diverses : 
panneaux solaires volés,  défaut 
technique, assèchement de la source, 
tuyaux défectueux ou citerne emportée 

par l’ouragan Matthew.

75%

des répondants qui ont bénéficié d’un 
abri y vivent toujours.

95%

se sentent complètement ou en grande 
partie, protégés des aléas climatiques.

84%



facteurs 
favorisant la durabilité facteurs 

entravant la durabilité

durabilité des effets des projets

La présence des ONG avant 
le tremblement de terre.

•
La stabilité du personnel lors 

de la phase d’urgence.
•

Une présence régulière du 
personnel de l’organisation 
pour le suivi de la mise en 

œuvre des projets.
•

La présence de l’ONG dans la 
région, 10 ans après.

•
Les l iens avec les autorités 
l o c a l e s  i m p l i q u é e s  d è s  l e 
départ par les ONG suisses. 
E l l e s  o n t  t rava i l l é  ave c  l e s 
structures existantes de manière 

participative.
•

La qualité de la passation lors de la 
fin du projet. Les structures locales 
ont pu poursuivre certaines actions 

à la fin des projets. 
•

La participation des populations à la 
mise en œuvre des interventions les 
concernant, notamment au travers des 

formations.

La forte hausse du prix 
des aliments et le ralen-
tissement de l ’activité 
économique ont forte-
ment augmenté le nombre 
de personnes vivant sous 
le seui l  de pauvreté et 
ont endetté la moitié des 

ménages du pays.
•

L’ a b s e n c e  d e  l ’ a c c è s 
a u  c r é d i t  a  f r e i n é  l e s 
bénéficiaires des projets 
de moyens d’existence dans 
la mise en place de leurs 

activités.
•

Le manque d’accomagnement 
dans la durée des participants 
aux formations professionali-

santes. 
•

Des frustrations ressenties 
face à ce que des populations 
ont  cons idéré  comme des 
promesses non tenues et des 

attentes déçues.
•

Des problèmes structurels tels 
que le manque d’infrastructures 

et de services publics.



Avoir une source
de revenu stable.

Avoir accès au crédit via un 
groupe d’épargne, une caisse 

populaire, une banque.

Avoir de l’épargne :
« sur pattes »

 ou à la banque.

Posséder une maison 
résistante aux séismes.

Posséder un magasin
 résistant aux séismes.

Avoir accès à des
terres cultivables.

Avoir accès
à un moyen

 de transport.

Avoir accès
à un téléphone
et une radio.

Avoir un membre 
 de sa famille expatrié.

Avoir un membre de sa 
famille habitant en zone 

non sismique.

Être en couple.

Faire partie
d’un groupe,

 d’une communauté, 
d’une association.

Avoir
 des documents 

d’identité/un acte
de naissance.

Être traité de façon 
responsabilisante 

 dès l’enfance.

Compétence et 
qualifications
individuelles.

Habite au même
 endroit depuis

plusieurs années.

Habiter proche
d’un abri 

communautaire.

facteurs de résilience identifiés au niveau 
économique et social

10 ans après le séisme, sur la base des critères ci-dessus

des bénéficiaires se sentent mieux 
préparés aux futurs chocs.57 %

ne sont pas sûrs.19 %

des bénéficiaires ne se sentent pas 
mieux préparés aux futurs chocs.24 %



recommandations

Renforcer la capacité d’intervention des partenaires de la CB en zone urbaine.

Renforcer le suivi et évaluation non pas des  
activités mais des résultats.

Intégrer le concept de résilience dans le design 
de chaque projet et favoriser le lien avec le 
développement.

Renforcer la flexibilité des interventions.

Intégrer les structures locales existantes.

Diversifier les interlocuteurs communau-
taires.

Dédier les ressources suffisantes aux 
efforts de communication envers les 
communautés.

Renforcer les activités de marketing 
social autour de l’accès à l’eau.

Étudier de façon systématique la pertinence d’utiliser 
les transferts monétaires (cash).

Faire une analyse du rapport coûts/bénéfices des 
différents modèles de maisons.

Intégrer, dès le départ, un fort volet de redevabilité 
vis-à-vis des populations affectées.

Renforcer l’intégration de l’approche genre.

Assurer l’accès aux activités à l’ensemble des 
personnes répondant à des critères de vulnérabilité.

Prendre en compte les aspects environnementaux de 
la réponse : ‘build back greener’.

mise en œuvre

conception des projets

Intégrer dans l’analyse de la situation une évaluation de la fonctionnalité 
des marchés locaux, que ce soient le marché du travail ou des biens et 
services utilisés pour mettre en œuvre les projets.

Dès le départ, associer les partenaires locaux de mise en œuvre.

analyse de
la situation

préparation

suivi et évaluation


